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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA BOLIVIE CONCERNANT LE
PROJET D’ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET LE POINT INTITULÉ :
“RAPPORT SUR LE PROBLÈME D’ACCÈS DE LA BOLIVIE À LA MER”

État plurinational de Bolivie
Ministère des Relations extérieures

Mission permanente près l’Organisation des États Américains

MPB-OEA-ND-002-14

Washington, D.C., le 22 avril 2014

Madame la Présidente,
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J’ai l’honneur de me référer par la présente au projet d’ordre du jour de la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) pour vous faire part du fait que, chaque année, la Bolivie sollicite l’examen du point “Rapport sur le problème d’accès de la Bolivie à la mer” aux termes de la décision de l'Assemblée générale prise au moyen de sa résolution AG/RES. 989 (XIX-O/89) et pour donner suite aux résolutions AG/RES. 426 (IX-O/79), AG/RES. 481 (X-O/80), AG/RES. 560 (XI-O/81), AG/RES. 602 (XII-O/82), AG/RES. 686 (XIII-O/83), AG/RES. 709 (XIV-O/84), AG/RES. 766 (XV-O/85), AG/RES. 816 (XVI-O/86), AG/RES. 873 (XVII-O/87) et AG/RES. 930 (XVIII-O/88), dont le dispositif est libellé comme suit : “De réaffirmer l’importance que revêt la solution du problème de l’accès de la Bolivie à la mer sur des bases qui prennent en considération les besoins réciproques ainsi que les droits et intérêts des parties concernées, en vue d’assurer une meilleure entente et une plus grande solidarité et intégration du continent, en exhortant les parties au dialogue et en laissant ouverte la question de l’examen de ce point par l’une quelconque des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale à la demande de l’une des parties concernées”.
À cet égard, étant donné que, en date du 24 avril 2013, la Bolivie a déposé une plainte contre la République du Chili devant la Cour internationale de justice sur cette question, je souhaite vous informer que mon pays ne sollicitera pas l’inscription du point précité à l’ordre du jour de cette session mais se réserve le droit de le faire lors des prochaines sessions de l'Assemblée générale, comme le prévoient les résolutions adoptées en la matière.

Je saisis l'occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma plus haute considération. 


Ambassadeur Diego Pary Rodríguez


Représentant permanent de la Bolivie


près l’Organisation des États Américains

Son Excellence

Madame Jacinth Lorna Henry-Martin

Ambassadrice, Présidente du Conseil permanent et de la Commission préparatoire 
  de la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale
Washington, D.C.
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